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ART. 9 N° CE635

ASSEMBLÉE NATIONALE
17 septembre 2026 

VISANT LA RELANCE ET LA DÉCENTRALISATION DU LOGEMENT - (N° 3058)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CE635

présenté par
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M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
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ARTICLE 9

Supprimer les alinéas 16 à 36.

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI souhaite supprimer l'expérimentation de la délégation du 
DALO prévue dans la région Ile-de-France.

Cette délégation ne ferait qu'aggraver les difficultés de mise en oeuvre du DALO, alors que l'Ile-de-
France concentre 80% des retards de relogement des prioritaires DALO.

L'imbrication des territoires de vie en Ile-de-France a conduit à y prévoir une gestion régionale des 
relogements. La délégation à des intercommunalités, et a fortiori à des communes, va à l'encontre 
de cette prise en compte de la spécificité.

En 2025, les taux d’attributions aux ménages DALO du contingent des collectivités territoriales par 
EPCI et EPT étaient alarmants. Sur 63 collectivités, 3 seulement égalent ou dépassent le quota de 
25%, avec des très mauvais élèves notamment en Seine-et-Marne (1,1% au Pays de Meaux) ou 
encore dans les Yvelines (4,4% à Rambouillet Territoires).
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La délégation du contingent DALO aux collectivités mentionnées dans l’article 9 risque d’accroître 
la crise du logement que nous connaissons, avec encore moins de ménages logés.

Enfin, le groupe parlementaire LFI alerte sur le fait que cette délégation se fait sans les moyens qui 
doivent l'accompagner. Nous assistons à un Etat qui souhaite se défausser totalement sur les 
collectivités alors que c’est à lui de garantir le respect du DALO. Le DALO ne se réduit pas à une 
procédure de recours et à la gestion de l'attribution : son effectivité suppose une offre de logements 
disponible en nombre, en prix et en caractéristiques adaptés. Or, en 2025, d’après le Haut Comité 
pour le Droit au logement, seuls 25 000 relogements ont pu être réalisés pour 39 500 nouveaux 
ménages reconnus prioritaires, avec une liste d'attente de 115 000 requérants au 31 décembre 2025 
soit plus de 5 ans de relogement au rythme actuel.

Cet amendement prévoit donc la suppression de cet expérimentation.

Cet amendement a été travaillé avec le Collectif des Associations pour le Logement."


